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  Introduction




  Les rues, les parcs, les quais, les marchés, les terrasses se couvraient de promeneurs à la recherche du soleil. Partout, à Paris et dans les autres villes de France, les habitants se rassemblaient en grappes denses et joyeuses, comme aux plus beaux jours des vacances. Et les milliers de badauds semblaient d’autant plus satisfaits qu’ils narguaient les consignes données trois jours plus tôt par le président de la République. Alors qu’ils avaient été instamment priés de ne pas envahir l’espace public et de garder entre eux une distance d’au moins un mètre pour tenter de freiner le coronavirus, ils s’agglutinaient devant les étals, se pressaient dans les allées ou se serraient sur les pelouses.




  Dans le même esprit, un jour plus tôt, l’inévitable manifestation des gilets jaunes avait connu un regain d’affluence, précisément parce que la situation sanitaire exigeait de ne pas manifester.




  C’était le dimanche 15 mars 2020, et les comportements frondeurs fleurissaient, alors qu’une crise sanitaire d’une ampleur inédite aurait dû les exclure. Les mois suivants montrèrent que cette désobéissance goguenarde n’était pas qu’une éruption passagère. A chaque étape de la lutte contre la pandémie, les mesures du gouvernement furent l’objet de vives polémiques et de manifestations en tout genre.




  Dès lors, mon hypothèse se voyait confirmée. Dans chaque société, les réactions aux événements obéissent à de vieilles histoires souterraines qui simplifient le monde et travaillent à le garder inchangé. Sous-estimées, ces fables identitaires inconscientes jouent un rôle considérable dans les émotions qui dominent l’opinion. Dans chaque pays, une représentation mythifiée et non dite de son fonctionnement agence les comportements, entretient des réflexes politiques, formate les débats, conduit les commentateurs à éclairer l’actualité avec toujours les mêmes projecteurs.




  En temps de crise, ces narrations se raidissent et dominent parfois la raison. Ailleurs, ce sont elles qui poussent des démocraties issues des Lumières à perdre le sens de la mesure, choisir le Brexit ou élire un populiste brutal. En Suisse, la fable célèbre une démocratie directe vertueuse, où les citoyens décident de tout en veillant à protéger leurs montagnes des pouvoirs extérieurs. Toxique à force d’être tabouisée, cette histoire menace le système qu’elle croit pérenniser.




  En France, il existe un récit révolutionnaire latent qui exacerbe l’indignation au détriment du compromis. Rejouant sans cesse la séquence glorieuse du peuple renversant la monarchie, ce narratif postule un divorce irrémédiable entre un président insupportable à force de mauvaises décisions et un peuple accablé qui n’espère plus que son départ.




  Dans cette imagerie, que l’élu soit de droite ou de gauche, que son action soit faible, forte, nuisible, pertinente, rapide ou lente n’est pas l’essentiel. Parce qu’il s’avère incapable d’instaurer ce bonheur national que son élection l’obligeait pourtant à produire, il doit être remplacé. Parce que les Français ont été floués, ils doivent se révolter.




  De mon point de vue, la crise des gilets jaunes a magistralement illustré ce phénomène. Alors qu’elle amorçait une forme de renouveau, la France plonge dans un climat insurrectionnel. Des émeutiers saccagent les infrastructures et appellent au coup d’Etat. La violence est revendiquée comme un mal nécessaire. La nouvelle présidence, qui voulait émanciper le pays de ses vieilles féodalités, se retrouve dos au mur. Et ces vagues haineuses contre Emmanuel Macron sont accueillies par les commentateurs avec une gourmandise qui souligne le récit révolutionnaire.




  Hélas, même l’irruption du coronavirus n’éliminera pas les montées aux barricades. Loin du rassemblement autour des autorités et des soignants qui prévaut dans les démocraties voisines, la France se divise, s’échauffe, s’écharpe. Face à la pandémie, le réflexe pavlovien de l’attaque des pouvoirs en place l’emporte. Sur toutes les décisions du gouvernement et sur tous les aspects de la crise sanitaire, les polémiques déchirent l’Hexagone.




  Dès lors, une interrogation s’impose. Qui gagnera à la fin, la recherche patiente de solutions visant au bien commun ou l’industrie de l’indignation ? Quelle attitude l’emportera, la construction de compromis ou celle de barricades ? La France sortira-t-elle de la crise du coronavirus avec un récit collectif apaisé ou en proie à une flambée d’émotions révolutionnaires préparant sa chute dans le populisme ?




  Sur la planète, les nuages sombres s’accumulent. Les pulsions identitaires courent les rues. Les populistes occupent les estrades. Les régimes autoritaires sont de retour. Le multilatéralisme, la coopération, l’ordre international, le respect du droit et des libertés individuelles sont menacés. La paralysie de la construction européenne et le retour de la loi du plus fort ne peuvent plus être exclus.




  Dans ce contexte, le destin de la France est crucial. Si elle confirme le renouveau amorcé en 2017, elle peut contribuer à relancer la dynamique de l’Union européenne et compenser la fuite britannique par son engagement. Mais si demain les citoyens se laissent séduire par un discours simpliste, si, après le choc du Brexit, il faut encaisser celui d’une France pilotée par quelque extrémiste avec de surcroît une récession économique découlant d’une crise sanitaire, alors l’Union européenne se retrouvera au tapis et, de ce fait, toutes les démocraties libérales seront en danger.




  En observant ces bouillonnements, j’ai su qu’il était temps d’écrire ce livre. Parce que les sociétés traversent de violentes tempêtes, la liberté et la prospérité dépendent plus que jamais du roman qui imprègne l’opinion. Il est donc urgent de comprendre les récits qui conditionnent les esprits. J’avais les notes accumulées depuis des années sur la puissance des narrations dans le débat politique. J’avais mes observations durant la longue séquence des gilets jaunes. Et j’avais devant les yeux le film de la pandémie qui révélait combien les réflexes culturels conditionnent la perception des événements.




  En fait, les représentations que les sociétés entretiennent d’elles-mêmes les emprisonnent dans des mécanismes qui sont précisément ceux dont elles devraient se libérer. Dans ce champ de tensions, je suis persuadé que l’actuel président de la République est à la fois un acteur et un révélateur de l’obsolescence croissante de certaines postures identitaires. Je pense même que c’est pour cela qu’il suscite soit un espoir sincère de renouveau, soit des rejets d’une violence inouïe.




  Pour autant, mon objectif n’est pas de faire l’éloge d’Emmanuel Macron. Il n’en n’a pas besoin. Ma réflexion porte sur la nature du récit national et les raisons qui le voient entrer en ébullition maintenant, alors qu’il est président. Mon intuition est que cette exacerbation montre un récit collectif épuisant, épuisé, à son apogée parce qu’amorçant son inéluctable crépuscule.




  Quels sont ces vieux langages qui à la fois brillent et dépérissent ? Quelles sont les mutations qui les épuisent et les disqualifient ? Comment faire passer une société tribunicienne d’une culture d’intentions à une logique de résultats ? C’est cet entrelacs de questions et leurs impacts sur l’avenir français et européen que je souhaite examiner.




  Ce livre est un essai. Il ne constitue pas une enquête journalistique et n’a aucune prétention scientifique. Il tente de cheminer dans une forêt de comportements humains parfois étranges, qui finissent toutefois par conditionner de manière précise les affaires publiques.




  En fait, ma démarche repose sur une double conviction. Celle que l’Union européenne constitue la seule dynamique permettant aux Etats de relever les défis actuels de manière pertinente et démocratique. Et celle que la France, source aujourd’hui de vives craintes, mais aussi de grands espoirs, peut devenir la meilleure actrice, visionnaire et résolue, de cette ambition.
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  Des orages aux typhons




  1.1. Place à l’« égocratie »




  Longtemps, nous nous sommes contentés de sourire alors que les éclairs zébraient le ciel de l’Europe.




  Il y a vingt-cinq ans déjà, un orage avant-coureur aurait dû nous alerter. En 1994, Silvio Berlusconi formait son premier gouvernement. Avec les Italiens qui l’avaient combattu, nous avons souffert de le voir parvenir au pouvoir. Nous, c’est-à-dire les Européens convaincus, partisans de l’intégration, défenseurs de politiques fondées sur la raison et le respect des institutions.




  Captation des médias, mépris des lois, attaque des juges, mensonge, vulgarité, sexisme, la perversité du Cavaliere ne nous échappait pas. Son populisme de petit épicier devenu riche nous accablait. Sa faconde de séducteur inculte nous consternait.




  Toutefois, notre irritation s’accompagnait d’un sourire. Fallait-il réellement craindre ce coquelet gominé ? N’assistions-nous pas à une comédie sans conséquence ? Comme d’habitude, l’Italie s’en sortirait ! Sa force n’était-elle pas de toujours rebondir, grâce à une économie plastique, des entreprises ingénieuses, des villes attractives, une culture millénaire et un véritable sens de l’autodérision facilitant la gestion des pires imbroglios ?




  Désinvoltes, nous avons oublié que la Péninsule constitue souvent un laboratoire politique annonçant les évolutions des sociétés européennes. Dès l’Antiquité, elle expérimente une République sophistiquée quand son environnement se compose encore de peuplades inféodées à des roitelets rustiques. A la Renaissance, elle est la première à s’extraire du Moyen Age. Au début du XXe siècle, elle montre de nouveau le chemin, cette fois, hélas, en développant le fascisme. Ce sont Hitler et Staline qui ont copié Mussolini, et non l’inverse. Aujourd’hui, elle fut le premier Etat signataire du Traité de Rome à revendiquer un national-populisme qui en est la négation. Sera-t-elle aussi la première à savoir comment sortir d’une telle impasse ?




  En fait, la « berlusconisation » de la société italienne préfigurait l’affaissement de valeurs essentielles pour nos démocraties et le projet européen. Elle montrait que la confiance dans les institutions, les corps intermédiaires, les partis classiques ou la science s’érodait. Elle annonçait que le nationalisme redevenait à la mode. Elle actait l’effondrement de l’écrit au profit des télévisions bas de gamme. Elle portait en germes la domination de l’esbroufe, du simplisme et de l’égoïsme.




  Malheureusement, nous ne l’avons guère pressenti parce que nous étions à la fois imprégnés de solides convictions et bénéficiaires de nouvelles libertés. S’agissant des certitudes, la conscience que l’Europe garantissait la paix et la prospérité sur le continent restait vivace. L’idée que l’intégration servait la justice, la solidarité, la démocratie, les droits fondamentaux et la qualité de vie habitait encore l’opinion.




  Au plan des nouvelles opportunités, les années soixante-dix nous avaient offert le contrôle des naissances, la liberté sexuelle, une révolution culturelle et féminine augmentant fortement notre autonomie. Les pères, les prêtres, les patrons, les professeurs étaient descendus de l’estrade. Les carcans bourgeois s’étaient desserrés, au profit d’un monde valorisant la négociation et l’autonomie.




  Dès les années quatre-vingt, des révolutions technologiques, cette fois, se succédèrent. De même ampleur que l’invention de l’imprimerie, elles dessinèrent de nouveaux champs de communication et d’action, dont les développements semblèrent alors aussi féconds qu’illimités. C’est ainsi qu’apparurent les premiers ordinateurs personnels, suivis du premier site internet en 1990. Peu à peu, la Toile allait couvrir le monde.




  Au plan politique enfin, la chute du mur de Berlin en 1989 ouvrait de nouveaux espaces, multipolaires, où les frontières idéologiques et commerciales s’estompaient. Pourquoi s’inquiéter des tribulations italiennes, alors que notre continent entamait une ère nouvelle ?




  D’ailleurs, le bilan de la Communauté européenne était fantastique. Depuis le Traité de Rome, elle n’avait cessé de s’élargir. Elle avait réussi à intégrer le Royaume-Uni, l’Irlande et le Danemark, mais aussi la Grèce, l’Espagne, le Portugal, qui étaient sortis sans heurt de la dictature grâce à sa force d’attraction.




  Et après avoir stabilisé l’Europe du Sud, sans même reprendre son souffle, elle se préparait à accueillir les pays de l’Est libérés de la tutelle soviétique. Simultanément, elle facilitait la réunification de l’Allemagne. Enfin, elle créait l’euro, nouvelle monnaie unificatrice. Les dernières séquelles de la Seconde Guerre mondiale s’effaçaient. La grande réconciliation européenne s’opérait de manière magistrale.




  Mieux valait donc s’amuser de cet énergumène transalpin que lui donner trop d’importance. L’Europe fonçait vers demain, sans qu’il soit nécessaire de se tourmenter sur sa finalité. Son moteur ronflait comme un six-cylindres, sans qu’il soit utile d’analyser son carburant.




  Dans le même esprit, cinq ans plus tard, en 1999, l’arrivée de Vladimir Poutine au sommet ne suscita que des haussements d’épaules. Pourtant, le couronnement de cet officier du KGB glacial et retors n’annonçait rien de bon pour la démocratisation de la Russie ni pour sa relation avec la Communauté européenne. Mais, à première vue, cet homme à poigne semblait préférable au chaos de l’époque Eltsine. De plus, la guerre des Balkans avait semé la mort à nos portes. Ne fallait-il pas se réjouir d’un retour à l’ordre ?




  Dans tous les cas, pensions-nous, il faut vivre avec les cumulus qui défilent régulièrement à l’Est. Même brutales, ces perturbations saisonnières n’altèrent pas le paysage. Si noirs soient-ils, les nuages finissent toujours par s’enfuir.




  Le premier choc survint le 11 septembre 2001, quand les avions pilotés par al-Qaida explosèrent les baies vitrées des tours jumelles du World Trade Center. Sous nos yeux stupéfaits, les gratte-ciel s’effondraient comme dans un film catastrophe. Dans un scénario de fin du monde, 2977 personnes trouvaient la mort. Soudain, la réalité déchirait nos certitudes. Le monde ouvert pouvait se refermer. Et la démocratie n’était pas à l’abri des assassins. Nous avions vécu l’effondrement du mur de Berlin comme une victoire de la liberté. Cette fois, c’était son invincibilité qui disparaissait dans les gravats.




  Dès lors, à des degrés divers, les sociétés européennes entrèrent dans une sorte d’anxiété sinusoïdale. Avec ses pics et ses creux, une crainte diffuse s’installa. Elle se nourrissait d’images et d’informations qui se renforçaient, même quand elles évoquaient des événements sans lien. Les guerres en Afghanistan, en Irak, en Syrie, les attentats terroristes, les réfugiés marchant vers l’Allemagne, les immigrés noyés en Méditerranée, les invectives des religieux, les menaces des protofascistes, la montée de l’intolérance, ces tragédies se sont agglomérées pour constituer une grosse masse noire qui a voilé l’horizon politique et tourmenté les consciences.




  Nombre d’Européens se sont mis à pétrir longuement un mélange de peurs mal soignées et d’approximations culturelles. Communautarisme, féminisme, islamophobie, laïcité, décolonisation, antiracisme, radicalisation, libertés civiques, mille questions enchevêtrées ont rempli les magazines et vidé les cerveaux. Certes, ces thèmes importants réclamaient notre attention, mais les brasser sans repères et les surexposer sans éthique a fini par altérer les capacités de jugement.




  Autrement dit, secoués par la découverte que leurs certitudes culturelles n’étaient nullement garanties, les Européens se sont affrontés, divisés, fracturés, émiettés, perdus dans des débats brutaux ou fielleux, qui ont souvent davantage augmenté leurs frustrations que la compréhension de phénomènes complexes.




  Ce fut la première grande régression de l’esprit européen. Son ouverture, sa foi dans la raison, sa volonté de remplacer les rapports de force par la solidarité furent attaquées. On vit revenir l’éloge des frontières, des identités, du repli. Racines et nation devinrent les maîtres mots. On distingua les Français de souche de ceux de papiers. On fustigea les idéalistes qui avaient mis les braves gens à la merci des terroristes et des immigrés. Naturellement, cette fièvre identitaire favorisa l’extrême droite, qui prit son essor.




  Alors qu’il eût fallu affronter les difficultés avec les instruments coopératifs qui avaient été ceux du succès, les Européens reculèrent. Sans discours offensif ni réponse aux angoisses, ils mirent de côté leurs principes humanistes, comme le quincailler remisant dans un coin les vieux outils dont les clients ne veulent plus.




  Pire, ils ne surent pas achever leur maison. Sa toiture ne couvrait qu’une partie des murs, ses finitions restaient très aléatoires, certaines structures mal bâties commençaient déjà à se fissurer. Pourtant, ils ne parvinrent pas à créer un vrai débat public sur son architecture et son organisation. Aucun nouveau récit populaire ne vint conforter l’histoire de ses fondations. Aucun projet social novateur ne lui ouvrit de nouveaux chapitres.




  La bourrasque de 2005 illustra cruellement ce déficit. Au terme d’une campagne houleuse, la France torpillait le traité constitutionnel européen, bientôt suivie par les Pays-Bas. Certes, les électeurs voulurent peut-être surtout réveiller le président Chirac qui somnolait à l’Elysée sans trop se soucier de leur quotidien. Toutefois, il apparut que le rappel des fondamentaux ne suffisait plus. Les photographies du passé avaient jauni, mais n’avaient pas été remplacées par des images alléchantes. L’Europe facteur de paix ou projet stimulant ne parvenait plus à convaincre. Dans l’esprit de citoyens qui ignoraient souvent ses objectifs et son fonctionnement, elle était devenue une réalité banale, bancale, bureaucratique, à laquelle il fallait résister.




  Pourtant, nous accueillîmes à nouveau l’orage avec un certain sourire où se mêlaient l’ironie et la résignation. Incorrigibles râleurs, peu soucieux de cohérence, les Français avaient déchiré le texte qu’ils avaient pourtant eux-mêmes rédigé. On trouverait bien un moyen de bricoler une autre solution. N’était-ce pas ça, l’Europe, une barque insubmersible, y compris quand elle prenait l’eau, qui finissait toujours par arriver quelque part, même sans gouvernail ?




  On entra alors dans le temps de la médiocrité européenne élevée au rang de modus vivendi. On signa le Traité de Lisbonne, mais le cœur n’y était plus. Il allait de soi que l’Union européenne était un gros bazar caoutchouteux, ennuyeux, sentencieux, qui brimait les peuples et dont il fallait se méfier. Peu à peu, on passa du désenchantement au dénigrement. Faute d’approche commune, les Etats privilégièrent la défense de leurs particularismes. Partout, les élus nationaux découvrirent que faire de l’Europe la cause de leurs problèmes constituait une stratégie extraordinairement confortable.




  Dans ce contexte toujours plus sombre d’affaiblissement des solidarités et de raidissements identitaires, l’entrée en jeu des frères Kaczynski en Pologne ne suscita pas plus d’émotion que les orages précédents. Certes, Bruxelles freina leurs fantasmes les plus répréhensibles, notamment le retour de la peine de mort. Mais, pour les opinions publiques des grands Etats européens, il appartenait aux Polonais de se débrouiller avec leurs jumeaux ultraconservateurs. Depuis des siècles, s’était-on d’ailleurs une seule fois soucié de la Pologne ?




  Après l’écroulement des tours new-yorkaises, le second choc vint à nouveau des Etats-Unis. En 2008, la crise des subprimes éclata, suivie un an plus tard de l’effondrement de l’économie mondiale. L’Europe ne fut pas épargnée. Dans de nombreux secteurs, les pertes furent terribles. Devenue insupportable, la dette publique grecque menaça de couler la zone euro. Des mesures drastiques furent prises, notamment le soutien des banques au bord de la faillite, des injections massives de capitaux pour stimuler la relance, ainsi que des politiques d’austérité. Finalement, on sortit en boitillant de la crise économique la plus grave depuis 1929, tandis que l’élection de Barack Obama redonnait de l’oxygène aux ménages américains durement éprouvés.




  Sans crainte des clichés, on s’était ensablé dans de vastes débats sur l’Orient, l’Occident, les religions, les traditions, les cultures, les frontières. Sans souci des faits, à coups de vérités péremptoires, on se battit désormais entre ennemis farouches de la globalisation et partisans d’échanges créateurs de richesses.




  Le rôle de l’euro, la gestion du grand marché, les bienfaits et les méfaits du libéralisme déchirèrent l’opinion, affaiblissant la confiance dans le projet commun. A l’anxiété culturelle s’ajouta donc le découragement économique. Plus rien ne serait comme avant. On entrait dans le déclin. La prospérité ne reviendrait pas. Cela ne servait à rien de se battre. Demain serait pire qu’aujourd’hui. On aurait toujours moins d’argent. Certains s’en mettaient plein les poches. Et on était soi-même un oublié de la mondialisation.




  Cette fois la séquence profitait à l’extrême gauche. Mais sa convergence avec l’extrême droite se préparait déjà. Pour des raisons différentes, toutes deux fustigeaient le système, les partis classiques et la social-démocratie. Avec une belle entente, toutes deux communiaient dans l’europhobie et la haine du cosmopolitisme.




  La crise économique ne généra pas davantage de nouveau récit constructif que le stress identitaire. Certes, les experts produisirent de nombreuses analyses pertinentes. Mais les principaux enseignements n’atteignirent pas le grand public. Les gouvernements ne tirèrent pas de conclusions audibles et concrètes, susceptibles de transcender les clivages et les frontières. Pour les administrés, les angoisses persistèrent.




  La mondialisation était-elle une calamité qu’il fallait impérativement stopper ? La Chine pouvait-elle nous ruiner, en devenant l’usine du monde ? Devait-on relever les frontières, pour entraver le libre-échange ? Les classes moyennes allaient-elles disparaître, gommées par les inégalités ? Au contraire, la mondialisation n’avait-elle pas tiré de la pauvreté des pays entiers ? D’ailleurs, n’était-elle pas inéluctable ? En outre, le pouvoir d’achat diminuait-il réellement ? Mais alors comment dompter la finance ? Comment améliorer la redistribution des richesses ? Et comment rendre compatible la croissance avec la protection du climat ? Autant de questions clés qui reçurent peu de réponses fiables, mais générèrent beaucoup d’affrontements et de frustrations.




  Alors qu’une tragédie similaire à celle de 1929 avait été évitée, il manqua des voix fortes pour tirer les leçons de 2008. En particulier, le rôle salvateur des institutions européennes ne fut ni montré ni perçu. Personne ne prit la peine d’expliquer combien les conséquences de la crise auraient été infiniment plus graves pour les vingt-huit membres de l’Union européenne s’ils avaient dû l’affronter isolément. Peu nombreux furent ceux qui osèrent réclamer plus d’Europe et, surtout, l’achèvement de l’euro pour que de telles secousses ne se reproduisent pas.




  Bien qu’elle soit parvenue à surmonter une forte dépression économique, l’Union ne retrouvait ni ses mots ni son souffle. Elle continuait de vivre sans discours rassembleur, sans récit pour l’avenir, comme si son existence suffisait à fonder ses raisons d’exister. Elle semblait croire que le vide de la pensée suffisait à sa pérennité. Et ce n’est pas le triomphe de Viktor Orbán en 2010, nouvel orage inquiétant, qui ranima un narratif devenu plat.




  Enivrante, la chute du mur de Berlin avait lancé l’Europe en avant. Vingt ans plus tard, deux phénomènes dépressifs minaient ses démocraties. Les différences culturelles étaient devenues sources de haines parfois mortelles, et les incertitudes économiques, causes d’affrontements parfois violents.




  A cette ambiance déjà pesante s’ajoutait un troisième phénomène négatif, qui s’aggravait d’année en année. Désemparée, l’humanité découvrait qu’elle pouvait disparaître du fait de ses propres activités. Sensible, la dégradation du climat devenait obsédante. A coups de conférences et d’accords internationaux, les sociétés tentaient bien d’enrayer la dégradation de leur biotope. Mais les atteintes à l’environnement progressaient plus vite que les remèdes. Là encore l’absence d’un discours politique fédérateur laissait les esprits déboussolés. Chacun se sentait jeté dans un compte à rebours effrayant où les mesures de sauvegarde s’avéraient toujours plus urgentes. L’agenda climatique alourdissait l’angoisse identitaire et l’aigreur matérielle.




  Les opinions publiques européennes devinrent à la fois plates et fébriles, abattues et remontées, noyées dans le flou et cramponnées à quelques postulats simplistes. Et, sur ce terrain marécageux, les vents mauvais ne cessaient de gonfler. Partout, le mensonge dressait sa tête comme un serpent sortant d’un panier laissé sans surveillance. Devant des publics fascinés, les bretteurs populistes arpentaient les estrades. Sous les spots des télévisions, la brutalité se portait au coin de la bouche comme une fleur à la boutonnière.




  Or, quatrième phénomène d’une importance considérable, les turbulences identitaire, économique et climatique se déployaient en même temps que les secousses numériques. L’arrivée stimulante des ordinateurs personnels et le lancement prometteur d’internet qui nous avaient tant séduits se transformaient en mutations successives et vertigineuses, qui se croisaient, se renforçaient, s’accéléraient les unes les autres, chamboulant les métiers, les comportements et les sociétés.




  Avec une rapidité folle, un nombre croissant d’activités humaines basculaient sur la Toile et les réseaux sociaux. Dans la foulée, les téléphones mobiles transformaient massivement les comportements. Enfin, les objets connectés se multipliaient, et les algorithmes labourant les big data se substituaient peu à peu aux modes de gestion classiques.




  Jetés dans la tourmente numérique, contraints de privilégier le on-line, les médias classiques découvrirent le règne de l’immédiat, où le buzz, le choc, le cri font la loi. Et ceux qui souhaitaient réaliser des gains d’audience sans effort se lancèrent dans la guerre de la sensation brève et brutale. Dès lors, submergées par des torrents d’infos décontextualisées, d’émotions désinhibées et d’indignations anxiogènes, les sociétés déjà déprimées par la complexité du monde s’agrippèrent aux idées les plus simples.




  Quant aux individus, ils se mirent à centrer leur vie sur leur smartphone. Bientôt, ils s’imaginèrent pouvoir tout obtenir, gratuitement et tout de suite, en jouant du pouce sur leur écran. De plus, au fil des contacts, sans même le remarquer, ils formèrent des communautés numériques où ils ne rencontrèrent que leurs semblables utilisant les mêmes codes. Ainsi, chacun se mit à croire que ses émotions personnelles et ses attentes particulières validées par son cercle étaient celles de tous, ce qui les rendait aussi légitimes qu’incontournables. Et quand la réalité se mit à démentir cette illusion, quand le monde s’avéra mille fois plus vaste et varié que leur club numérique, les mobinautes autocentrés se mirent en colère.




  Sans surprise, les populistes étaient là pour les récupérer. Suivez-nous, et votre sentiment d’insatisfaction disparaîtra. Elisez-nous, et nous vous rendrons ce qui vous est dû. Les addicts aux réseaux constituèrent des publics de choix pour les leaders extrémistes. Ils complétèrent avec bonheur leur clientèle plus traditionnelle.




  Collusion extraordinairement puissante, les régressions populistes fusionnaient magnifiquement avec les nouvelles technologies. Toutes deux atomisaient les corps intermédiaires au profit de relations directes. Toutes deux brisaient le temps long en sensations brèves. Toutes deux fonctionnaient grâce à la promotion du moi.




  Sans le savoir, les sociétés européennes passaient de la démocratie, où les citoyens sont coresponsables du destin commun, au culte du moi, où chaque individu attend des collectivités qu’elles fassent son bonheur. Dépassées par des mutations qu’elles n’avaient pas imaginées, divisées sur les réponses à leur donner, privées de récit commun, elles entrèrent peu à peu en égocratie.




  Moi, avec ma culture, mon revenu, mon environnement, mon blog, mon réseau, je suis le tout auquel les institutions doivent tout. Moi, je suis le monde, qui n’est qu’une somme d’individus, dont les préoccupations ne me concernent que dans la mesure où elles recoupent mes sensations, mes convictions et mes désirs. Telles sont les nouvelles déclinaisons de la démocratie dans un monde ouvert, complexe, numérique et interconnecté.




  Attention, l’égocratie ne signifie pas la fin des mouvements sociaux, mais le primat du «  moi y compris » dans la protestation collective. Une addition de « je » peut parfaitement faire cortège, chacun n’exprimant dans la cause que la part de sa personne qui s’estime touchée. Ainsi, on peut manifester contre les politiques, les lobbys, les mondialistes, les exploiteurs, tout en commandant sur la Toile ses habits et ses objets connectés fabriqués à vil prix en Asie. On peut défiler pour le climat, tout en estimant avoir parfaitement le droit en tant qu’individu à son petit SUV et ses vols low cost. Une part de soi s’indigne, sincère. Une autre considère n’avoir de compte à rendre à personne.




  La manifestation pourrait même devenir le symbole d’un engagement qui n’engage à rien. J’ai crié, défilé, bloqué, j’ai donc fait ma part ! Aux institutions de faire la leur, en résolvant les problèmes ! Dans une telle évolution, l’activisme risque de justifier l’inaction. En fait, l’égocratie n’est pas la méditation dans la solitude. Il faut la concevoir comme l’agitation, parfois collective, d’électrons libres centrés sur eux-mêmes.




  D’un côté, l’égocratie est une rupture du lien de responsabilité. De l’autre, elle érige une cloison étanche entre la société fautive et le moi innocent. En réalité, l’égocratie, c’est une solidarité vibrante avec soi-même.




  Angoisse identitaire, frustration économique, crainte climatique, individualisme forcené, dans un tel contexte, comment s’étonner que le Brexit ait frappé le 23 juin 2016 ? L’égocratie, primat du «  je » sur le «  nous », constitue le terreau idéal de l’aventure séparatiste. L’affirmation du moi, sans souci d’autrui, prépare celle de la nation contre le monde extérieur.




  Pourtant, les jours d’avant, nous ne parvenions pas à y croire. Impossible que les Britanniques se laissent avoir par le plébiscite à l’envers de David Cameron. Ce sont des pragmatiques, jamais ils ne choisiront l’aventure. En outre, cette campagne faite de mensonges grotesques les aura mis en garde. Comment accorder le moindre crédit aux Brexiters ? Il suffit d’écouter Boris Johnson pour avoir envie de voter remain !




  Le sourire qui avait accompagné l’arrivée de Berlusconi ne nous avait donc pas complètement quitté. Nous n’avions pas compris que le faux pas de l’Italie en 1994 annonçait les errements de l’Europe et des Etats qui la composent. Nous n’avions pas senti que le simplisme et le ressentiment qui depuis lors n’avaient pas cessé d’obscurcir les consciences auraient un jour des conséquences dramatiques. Plus les nuages noirs s’accumulaient au-dessus de nos têtes, moins nous les prenions au sérieux, autant par légèreté que pour exorciser nos craintes.




  Le réveil fut terrible. Nous sûmes très vite que le Brexit n’était ni une bourrasque ni une tempête, mais un typhon ! Fini de rire. Cette fois le temps de l’insouciance était définitivement terminé. Destructeur, un ouragan ravageait le continent. En chute libre, le baromètre politique annonçait une météo européenne sépulcrale. Le temps des orages qui secouent, blessent, inondent, mais finissent par s’évanouir était terminé. Nous entrions dans la zone des grands cyclones, ceux qui dévastent le sol, détruisent les infrastructures et bouleversent durablement le paysage. Les sourires ironiques disparaissaient, remplacés par les plis inquiets que génère un avenir où toutes les routes sont mauvaises, et certaines, mortelles.




  Aujourd’hui, nous voyons combien le typhon Brexit a cassé le continent et modifié profondément certains paradigmes. Des années après le scrutin, le Royaume-Uni déchiré, meurtri ne sait toujours pas quelles seront les conséquences concrètes de son choix insensé. Croyant s’affranchir de l’Union européenne, il s’est enfermé dans une somme de crises durables. Rêvant de profits illimités, il voit son économie minée par les incertitudes.




  Quant à l’Union, elle s’épuise dans l’impossible gestion du divorce. Si elle laisse les Britanniques obtenir un statut trop avantageux hors du club, elle perdra sa crédibilité, sa raison d’être et peut-être même un jour d’autres membres. Si elle coupe les ponts avec eux, elle payera un prix d’autant plus élevé que la rupture sera nette. Elle est donc condamnée à déplacer de multiples curseurs entre ces deux pôles pendant de longues années.




  Nous étions encore sidérés par le Brexit quand survint un deuxième typhon. Cinq mois après le référendum, le 8 novembre de cette même année 2016, Donald Trump est élu président des Etats-Unis. La plus grande démocratie du monde, terre de libertés, place à sa tête un milliardaire autoritaire, narcissique, inculte, sexiste et raciste.




  Comme avant le vote britannique, nous n’avions pas anticipé la catastrophe. Réellement, qui pouvait imaginer une seconde cet illettré gouvernant les Etats-Unis ? D’ailleurs, tous les sondages ne le donnaient-ils pas perdant ?




  Pourtant, non seulement le bretteur populiste l’emportera, mais son règne se révélera aussi plus néfaste que ce que laissait craindre sa campagne. Durant son mandat, le roi du tweet délirant encouragera toutes les régressions et désinhibera les pires pulsions. Le nationalisme et le racisme s’épanouiront avec une vigueur redoutable. Les frustrations et les ressentiments installeront un climat de violence. Et, même si Donald ne sera pas réélu, le « trumpisme » s’ancrera profondément dans la société. A son départ, le président bulldozer laissera un pays où la démocratie a été abaissée, et la rage de ses fans, exacerbée.




  Les dégâts du deuxième typhon se sont donc révélés considérables. Ils ont frappé non seulement les Etats-Unis, mais aussi l’ensemble des démocraties, et notamment l’Europe. Sous la férule de Donald Trump, reniant son histoire, la plus grande puissance occidentale a saboté l’ordre international patiemment construit au sortir de la Seconde Guerre mondiale, traité l’Union européenne en ennemie et promu le retour de la loi du plus fort. Il faudra de longs efforts pour inverser ces tendances de fond. Elles laisseront des séquelles qui rendent insupportable une nouvelle aventure populiste.




  A la fin de cette triste année 2016, aucun malheur ne semblait pouvoir être évité. Déboussolé, le monde trébuchait. Fascinés par les pires discours, les citoyens paraissaient prêts à sauter dans le vide.




  Mais soudain l’histoire modifia son cap. Première bonne et grande nouvelle depuis longtemps, la France élit Emmanuel Macron à la présidence de la République le 7 mai 2017. Rupture historique, un candidat gagne les élections en affrontant ouvertement les populistes ! Réelle espérance, le chef d’un grand Etat relève la bannière européenne !




  Alors que le multilatéralisme est attaqué de toutes parts et que les coopérations internationales garantes de la paix et de la prospérité se lézardent, la France affirme sa confiance dans une Europe solidaire et un monde régulé par le droit.




  Aussitôt, cet événement prend la force d’un véritable anticyclone. Il est perçu comme tel par les opinions publiques et les autres chefs de gouvernement. Jeune, brillant, tourné vers l’avenir, Emmanuel Macron incarne bientôt l’anti-Brexiter et l’anti-Donald Trump que le camp de la raison attendait. Ce retour de la France en pointe de l’Union rassure les Européens, reléguant à l’arrière-plan l’installation d’une coalition brunâtre en Autriche en octobre 2017, ainsi que la victoire des populistes italiens en mars 2018.




  Hélas, le répit ne sera que de courte durée. La belle mécanique s’enraye dès l’automne 2018. Sous les yeux d’Européens stupéfaits, une sorte de folie jaune s’empare de la France. Alors qu’elle amorçait un réveil économique et renforçait son influence sur la scène internationale, la République plonge dans un climat insurrectionnel. Des émeutiers saccagent les infrastructures et appellent au coup d’Etat. La violence est revendiquée comme un mal nécessaire. La nouvelle présidence, qui voulait émanciper le pays de ses vieilles féodalités, se retrouve affaiblie. Sur les ronds-points, la haine contre Emmanuel Macron grandit, au point que sa liquidation physique semble réellement espérée par certains.




  Cette fois, les visages sont graves. Plus question de sourire. Les leçons données par la victoire du Brexit et de Trump ont porté. Une évidence s’impose. Si Emmanuel Macron ne parvient pas à créer une dynamique durable, si le pays voit son bilan socio-économique se péjorer, s’il se perd à nouveau dans des guerres intestines, alors les Français lassés risquent de se laisser séduire par un sauveur aux thèses simplistes.
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